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ARTICLE 18

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants : 

« Constituent un outrage puni de 10 000 euros d’amende les paroles, gestes ou menaces, les écrits 
ou images de toute nature, non rendus publics ou par les réseaux sociaux ou l’envoi d’objets 
quelconques adressés à une personne chargée d’une mission de service public, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de sa mission, et de nature à porter atteinte à sa dignité ou au respect dû à la 
fonction dont elle est investie.

« Lorsqu’il est adressé à une personne dépositaire de l’autorité publique, l’outrage est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

« Lorsqu’il est adressé à une personne chargée d’une mission de service public et que les faits ont 
été commis à l’intérieur d’un établissement scolaire ou éducatif, ou, à l’occasion des entrées ou 
sorties des élèves, aux abords d’un tel établissement, l’outrage est puni de douze mois 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

« Lorsqu’il est commis en réunion, l’outrage prévu au premier alinéa est puni de douze mois 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, et l’outrage prévu au deuxième alinéa est puni de 
deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à réévaluer l'échelle des peines commises en cas d'outrage à agent. 

Si cette mesure renforce la protection des personnes chargées d'une mission de service public, 
notamment dans le cas d'un outrage sur les réseaux sociaux, la mesure vise à renforcer les 
condamnations, jugées trop faibles par de nombreux syndicats de polices, ainsi que certains 
magistrats. 


